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Thèmes mis à jour (les ajouts sont surlignés en jaune dans le thème) :

Substances vénéneuses
- Bulletin des CEIP, Addictovigilance n°17, novembre 2020 : Addictovigilance et pandémie COVID-19 / confinement.
- Ajout d'une variété de cannabis à la culture, importation, exportation, utilisation industrielle et commerciale par arrêté du 27 novembre 2020.
- Mise à jour de la « liste verte » des substances psychotropes placées sous contrôle international (31ème édition, décembre 2020).
- Liste des substances classées comme psychotropes en France (ANSM, 24/11/2020).
- Avis aux exportateurs et aux importateurs de précurseurs de drogues (JORF du 10/12/2020).
- Substances psychoactives, usagers et marchés - Tendances récentes (2019-2020) - Tendances n° 141 (OFDT, décembre 2020).
- Inscription du vaccin à ARNm Comirnaty® sur la liste I des substances vénéneuses par décret n° 2020-1691 du 25 décembre 2020.
- Arrêté du 29 décembre 2020 fixant les modalités de participation des médecins et pharmaciens volontaires intervenant dans l'expérimentation prévue à l'article 43 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ainsi que les conditions de formation préalable obligatoire et de rémunération des professionnels de santé participant à cette expérimentation (concerne l’expérimentation relative à l’usage médical du cannabis, notamment la formation, la prescription et la dispensation).

Manuel des formalités administratives :
Textes en projet :
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/textes_projets/projets.html
Mise en enquête publique du 1er décembre 2020 au 28 février 2021 de la LD4 « radiopharmacie » dans le cadre de la révision des BPP.

https://www.ansm.sante.fr/Activites/Elaboration-de-bonnes-pratiques/Enquete-publique-Revision-des-bonnes-pratiques-de-preparation/(offset)/1
Actualité réglementaire :
Arrêté du 26 novembre 2020 fixant la date des élections pour le renouvellement des mandats des membres des unions régionales de santé des professionnels de santé dont les membres sont élus (du 31/03/2021 au 07/04/2021)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042580453
Arrêté du 27 novembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de pharmacien en application des dispositions de l'article L. 4221-14-2 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602689
Arrêté du 27 novembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de pharmacien au sein d'une pharmacie à usage intérieur en application des dispositions de l'article R. 5126-4 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602692
Arrêté du 27 novembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de pharmacien en application des dispositions de l'article L. 4221-12 du code de la santé publique et du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 modifiée

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042608140
Arrêté du 27 novembre 2020 portant modification de l'arrêté du 5 novembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de pharmacien dans la spécialité « biologie médicale » en application des dispositions de l'article L. 4221-14-1 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042677824
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours national d'internat donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602293
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours d'internat à titre étranger donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602304
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours d'internat à titre européen donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602311
Arrêté du 30 novembre 2020 modifiant la liste des spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités et divers services publics (concerne Recarbrio, une association imipenem, cilastatin, relebactam dont les conditions d’utilisation en collectivité sont extrêmement strictes s’agissant d’un antibiotique de « dernière réserve », dans le cadre des mesures de lutte contre l’antibiorésistance)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602242
Arrêté du 26 novembre 2020 modifiant l'arrêté du 24 juin 2019 précisant conformément à l'article R. 165-87 du code de la sécurité sociale les modalités de détention du code d'identification individuelle des produits et prestations inscrits par description générique sur la liste prévue à l'article L. 165-1 du même code

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042613120
Arrêté du 26 novembre 2020 relatif au traitement automatisé de données à caractère personnel pour les élections des membres des assemblées des unions régionales des professionnels de santé (en vue du vote en ligne)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042613132
Arrêté du 27 novembre 2020 modifiant l'arrêté du 22 août 1990 portant application de l'article R. 5132-86 du code de la santé publique pour le cannabis (ajout d’une variété à la liste des variétés autorisées à la culture et l’utilisation)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042613145
Mise à jour de la « liste verte » des substances psychotropes placées sous contrôle international (31ème édition, décembre 2020)
http://www.incb.org/documents/Psychotropics/forms/greenlist/Green_list_FRE_V20_03595.pdf
Note d’information n° DGOS/PF2/DGS/PP3/DSS/1C/2020/187 du 28 octobre 2020 relative aux investigations cliniques portant sur des dispositifs médicaux appartenant à des catégories homogènes de produits de santé, mentionnées au I de l’article L. 165-11 du code de la sécurité sociale et définies par arrêtés des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale.

Résumé : La présente note d’information a pour objet d’informer les établissements de santé sur les conditions dans lesquelles ils peuvent mener des recherches impliquant la personne humaine avec des dispositifs médicaux appartenant à une catégorie homogène de dispositifs, mais non-inscrits sur la liste positive dite « intra-GHS » (Groupe Homogène de Séjour).

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/private/2020_187.pdf
LOI n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique (dite « loi ASAP »)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042619877
Arrêté du 1er décembre 2020 fixant les coefficients de majorations à Mayotte applicables aux prix de vente des médicaments inscrits sur la liste prévue au premier alinéa de l'article L. 162-17 du code de la sécurité sociale et aux tarifs et prix de vente des produits et prestations inscrits sur les listes prévues aux articles L. 165-1 et L. 162-22-7 du même code

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042620160
Arrêté du 1er décembre 2020 fixant les coefficients de majorations applicables aux tarifs de responsabilité et, le cas échéant, aux prix de vente des produits et prestations mentionnés aux articles L. 165-1 et L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale en outre-mer

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042620178
Décret n° 2020-1536 du 7 décembre 2020 relatif au management de la qualité du circuit des dispositifs médicaux stériles dans les établissements de santé et les installations de chirurgie esthétique (modifications des textes réglementaires relatifs au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse en l’étendant au management de la qualité du circuit des dispositifs médicaux stériles)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042625553
Arrêté du 30 novembre 2020 relatif à l'expérimentation de suivi à domicile des patients sous anticancéreux oraux (expérimentation de 33 mois sur 45 sites en région ARA, BFC, Bretagne, Corse, Grand-Est, HdF, IdF, Normandie, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, PdL et PACA. Elle vise à l’amélioration de la qualité du suivi des patients sous thérapies orales à domicile, d’une part, et à la baisse de consommation des soins et biens médicaux liés aux complication et suivi du traitement des patients, d’autre part)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042625566
Avis aux exportateurs et aux importateurs de précurseurs de drogues
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042637722
Arrêté du 8 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (modification de l’article 18 : augmentation des cotations des actes AMI, AMK et SF de 0,1 pour les tests de dépistage antigéniques Covid dans un but statistique afin de pouvoir les distinguer des autres, possibilité pour les DGARS dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et de l'article L6221-8 du CSP d'autoriser le fonctionnement de LBM dont l'accréditation a été suspendue pour une durée de 6 mois, au lieu de 3, renouvelable une fois)
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042625579
Arrêté du 12 décembre 2020 portant modification des conditions de remboursement de l'acte de détection du génome du SARS-CoV-2 par amplification génique (à partir du 15/12/2020, cotation de la PCR du SARS-CoV-2 de B200 à B160, soit de 54 à 43,20€, +B40 si résultat saisi dans SI-DEP en moins de 24h, -B45 si saisi entre 24 et 48h, non pris en charge si saisi en plus de 48h, dimanche non compris, les délais sont analysés par la CPAM qui verse les suppléments ou soustrait si plus de 5% des résultats du LBM sont rendus en plus de 48h)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042660111
Décret n° 2020-1581 du 14 décembre 2020 prorogeant le mandat des membres désignés des assemblées des unions régionales des professionnels de santé

Notice : le décret proroge jusqu'au 31 mai 2021, en cohérence avec le décret n° 2019-1435 du 23 décembre 2019, les mandats des membres désignés (sages-femmes, biologistes, pédicures-podologues, orthoptistes) des assemblées des unions régionales des professionnels de santé (URPS) afin d'aligner l'échéance de l'ensemble des mandats des URPS.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042665606
Avis relatif à la publication des listes électorales des élections 2021 des unions régionales des professionnels de santé

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042660413
LOI n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042665307
et son rectificatif (JORF du 19/12/2020)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042700009
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours national d'internat donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602293
Arrêté du 14 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours national d'internat donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042665694
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours d'internat à titre européen donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602311
Arrêté du 14 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts, au titre de l'année universitaire 2021-2022, au concours d'internat à titre européen donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042665702
Arrêté du 1er décembre 2020 portant répartition des postes offerts au titre de l'année universitaire 2021-2022 au concours d'internat à titre étranger donnant accès au troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602304
Instruction n° DGS/SP2/2020/224 du 8 décembre 2020 relative à la mise en place de la réforme des centres de lutte antituberculeuse (CLAT)

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45089
Les annexes sous un format modifiable :

Annexe 2|Annexe 2 bis|Annexe 5
Ordonnances de l’article 38 de la Constitution : le Conseil d’État précise le « mode d’emploi » du contrôle qu’il continuera d’exercer sur leur légalité, avant leur ratification par le Parlement

Le Conseil d’État tire aujourd’hui les conséquences de deux décisions du Conseil constitutionnel de mai et juillet dernier qui ont reconnu aux ordonnances du Gouvernement non ratifiées par le Parlement, passé le délai d’habilitation, une valeur législative au sens de l’article 61-1 de la Constitution relatif à la question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Le Conseil d’État juge que ces ordonnances pourront toujours être contestées devant lui au regard notamment des engagements internationaux de la France, de la loi d’habilitation ou des principes généraux du droit. Leur conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution pourra, quant à elle, être mise en cause devant le Conseil constitutionnel, par le biais d’une QPC.

https://www.conseil-etat.fr/actualites/actualites/ordonnances-de-l-article-38-de-la-constitution-le-conseil-d-etat-precise-le-mode-d-emploi-du-controle-qu-il-continuera-d-exercer-sur-leur-leg
Règlement (UE) 2020/2081 de la Commission du 14 décembre 2020 modifiant l’annexe XVII du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), en ce qui concerne les substances contenues dans les encres de tatouage et les maquillages permanents

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2020.423.01.0006.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2020%3A423%3ATOC
Décret n° 2020-1629 du 21 décembre 2020 relatif au plan d'actions pluriannuel régional d'amélioration de la pertinence des soins

Notice : le décret ouvre la possibilité aux agences régionales de santé, afin de tenir compte des conséquences de l'épidémie de covid-19, de proroger, au plus tard jusqu'au 31 décembre 2021, les plan d'actions pluriannuels régionaux d'amélioration de la pertinence des soins arrêtés au cours de l'année 2016.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042709167
Arrêté du 16 décembre 2020 modifiant la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux publics (Oseltamivir Zentiva uniquement en « traitement préventif en situation de pandémie grippale avérée ou potentielle »)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042709259
Instruction interministérielle n° SG/Pôle santé ARS/DGOS/RH1/DGS/SP/DGESIP/2020/216 du 27 novembre 2020 relative aux principes et aux modalités d’organisation du service sanitaire des étudiants en santé (SSES) à partir de la rentrée universitaire 2020/2021

Résumé : La présente instruction a pour objet de rappeler les grands principes applicables au dispositif du service sanitaire des étudiants en santé et de préciser ses nouvelles modalités, notamment, relatives à la prise en charge financière pour les interventions et les frais de déplacement des étudiants pour la réalisation concrète des actions de service sanitaire.

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_216.pdf
Instruction interministérielle n° DGOS/RH5/DGESIP/2020/225 du 9 décembre 2020 relative à l’accueil et à l’organisation des stages des étudiants de deuxième cycle en médecine, en odontologie et pharmacie et des étudiants en second cycle des études de maïeutique

Résumé : Instruction précisant les conditions d’accueil et d’organisation des stages des étudiants de deuxième cycle en médecine, en odontologie, en pharmacie ainsi que des étudiants en second cycle des études de maïeutique en fonction en milieux hospitalier et extrahospitalier.

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2020_225.pdf
Tous les codes de déontologie des professionnels de santé, à l’exception de celui des pharmaciens (probablement en attente de sa révision intégrale), sont modifiés selon un modèle similaire pour la partir concernant la communication professionnelle. Voici, pour information, les modifications apportées à celui des médecins :

Décret n° 2020-1662 du 22 décembre 2020 portant modification du code de déontologie des médecins et relatif à leur communication professionnelle

Notice : le décret assouplit les règles applicables aux médecins en matière d'information et de publicité, en modifiant les dispositions du code de déontologie qui leur sont applicables.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042731060
Décret n° 2020-1665 du 22 décembre 2020 relatif au parcours de soins global après le traitement d'un cancer

Notice : le décret précise les modalités de mise en œuvre du parcours de soins global après le traitement d'un cancer, notamment les conditions de prescription des prestations le composant et les modalités de conventionnement.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042731150
Décret n° 2020-1667 du 22 décembre 2020 modifiant le décret n° 2018-472 du 12 juin 2018 relatif au service sanitaire des étudiants en santé

Notice : le décret a pour objet d'élargir le périmètre du service sanitaire des étudiants en santé pour l'adapter aux situations sanitaires exceptionnelles.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042731173
Arrêté du 22 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 12 juin 2018 modifié relatif au service sanitaire pour les étudiants en santé

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042731332
Décret n° 2020-1691 du 25 décembre 2020 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire (Il s'agit du décret "Vaccination Covid-19". Ajout d'un article 55-1 au décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 : classement des vaccins contre la Covid-19 en liste I des substances vénéneuses ; liste des vaccins en annexe 6 ; achat par SpF et mise à disposition gratuite par l'intermédiaire des dépositaires de SpF, à destination des officines, des PUI, éventuellement par l'intermédiaire des grossistes-répartiteurs, les officines approvisionnant les établissements sans PUI, hors établissements de santé ; la modification d'une PUI liée à la vaccination fait l'objet d'une déclaration (art. R5126-32 du CSP) ; les EMS sans PUI, hors GCS gérant une PUI peuvent conclure une convention avec une PUI pour la fourniture de vaccins ; dispensation par les officines possible pour plusieurs patients, avec matériel d'injection, notice et conditionnement secondaire ; tout professionnel de santé ou étudiant peut participer à la campagne de vaccination ; le médecin coordonateur d'un EHPAD peut prescrire et administrer le vaccin ; un infirmier peut injecter le vaccin si un médecin peut intervenir à tout moment. Ajout d'un article 53-1 au décret n° 1310 du 29 octobre 2020 : classement des vaccins contre la Covid-19 en liste I des substances vénéneuses ; liste des vaccins en annexe 4 ; achat par SpF et mise à disposition gratuite par l'intermédiaire des dépositaires de SpF, à destination des officines, des PUI, éventuellement par l'intermédiaire des grossistes-répartiteurs, les officines approvisionnant les établissements sans PUI, hors établissements de santé ; la modification d'une PUI liée à la vaccination fait l'objet d'une déclaration (art. R5126-32 du CSP) ; les EMS sans PUI, hors GCS gérant une PUI peuvent conclure une convention avec une PUI pour la fourniture de vaccins ; dispensation par les officines possible pour plusieurs patients, avec matériel d'injection, notice et conditionnement secondaire ; tout professionnel de santé ou étudiant peut participer à la campagne de vaccination ; le médecin coordonateur d'un EHPAD peut prescrire et administrer le vaccin ; un infirmier peut injecter le vaccin si un médecin peut intervenir à tout moment. Cette écriture parallèle pour modifier le décret du 16 octobre 2020, quasiment intégralement abrogé par celui du 29 octobre, modifié de la même façon tient au maintien de celui du 16 octobre dans les ex-DOM-TOM)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042739451
Décret n° 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042742102
Les chiffres officiels du recensement (y compris par commune), applicables au 1er janvier 2021 selon les dispositions du décret n°2020-1706 du 24 décembre 2020, sont disponibles sur le site de l’INSEE

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4989704?sommaire=4989761
Décret n° 2020-1722 du 28 décembre 2020 portant publication de l'amendement à l'annexe I de la convention internationale contre le dopage dans le sport, adopté à Paris le 15 novembre 2020

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753938
Décret n° 2020-1725 du 29 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation relatives à la responsabilité élargie des producteurs (cf. art. 11 sur la collecte, la destruction des MNU et leur financement)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042754025
Arrêté du 23 décembre 2020 portant cahiers des charges des expérimentations relatives à la prise en charge par télésurveillance mis en œuvre sur le fondement de l'article 54 de la loi n° 2017-1836 de financement de la sécurité sociale pour 2018

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042760548
Arrêté du 29 décembre 2020 fixant les modalités de participation des médecins et pharmaciens volontaires intervenant dans l'expérimentation prévue à l'article 43 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ainsi que les conditions de formation préalable obligatoire et de rémunération des professionnels de santé participant à cette expérimentation (concerne l’expérimentation relative à l’usage médical du cannabis, notamment la formation, le prescription et la dispensation)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042760601
Arrêté du 18 décembre 2020 relatif à la classification du coronavirus SARS-CoV-2 dans la liste des agents biologiques pathogènes (MERS-CoV et SARS-CoV en groupe 3, SARS-CoV-2 en groupe 2)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042840491
Arrêté du 30 décembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de médecin dans la spécialité « biologie médicale » en application des dispositions de l'article L. 4111-2 (I) du code de la santé publique et du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 modifiée

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042842495
Arrêté du 30 décembre 2020 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de médecin dans la spécialité « biologie médicale » en application des dispositions de l'article L. 4131-1-1 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042842499
Décret n° 2020-1832 du 31 décembre 2020 relatif aux programmes d'éducation thérapeutique du patient

Notice : le décret remplace le régime d'autorisation des programmes d'éducation thérapeutique du patient par un régime de déclaration à compter du 1er janvier 2021. Il prévoit en outre un dépôt par voie dématérialisée de la déclaration des programmes auprès des agences régionales de santé et de la notification des modifications apportées à ces programmes. Il allonge également le délai au terme duquel le dossier de déclaration est réputé complet. Il crée enfin une sanction administrative, en remplacement de la sanction pénale préexistante, en cas de non-déclaration du programme, de manquement aux exigences réglementaires ou de mise en danger de la santé des patients.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845656
Arrêté du 30 décembre 2020 relatif au cahier des charges des programmes d'éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de déclaration et modifiant l'arrêté du 2 août 2010 modifié relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l'éducation thérapeutique du patient

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845767
Arrêté du 24 décembre 2020 relatif au parcours de soins global après le traitement d'un cancer

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845710
Autres actualités :
Covid-19 / SARS-CoV-2 :
Vu le volume pris par cette actualité, elle ne sera pas reprise dans la lettre mensuelle jusqu’à un retour à une situation plus « normale ».

Vous retrouverez cependant tout sur ce sujet sur la page d’actualités du PEPPS dédiée à ce sujet :

http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/ncov/actus_2019-ncov.html
Communiqué du 02/12/2020 - Élections aux unions régionales des professionnels de santé (URPS) 2021 : ouverture d’un site internet dédié à la vérification des listes d’électeurs

Du 31 mars 2021 au 7 avril 2021, les professionnels de santé libéraux médecins (collège des médecins généralistes et collège des médecins spécialistes), chirurgiens-dentistes, pharmaciens, infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes et orthophonistes, éliront leurs représentants par voie électronique.

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/elections-aux-unions-regionales-des-professionnels-de-sante-urps-2021
Lettre Tendance n° 141 de l’OFDT : Substances psychoactives, usagers et marchés - Tendances récentes (2019-2020), décembre 2020

https://www.ofdt.fr/publications/collections/periodiques/lettre-tendances/substances-psychoactives-usagers-marches-tendances-recentes-2019-2020-tendances-141-decembre-2020/
Plantes décoratives - Leur ingestion peut être toxique pour les Hommes comme pour les animaux (ANSES, 15/12/2020)

https://www.anses.fr/fr/content/plantes-d%C3%A9coratives-leur-ingestion-peut-%C3%AAtre-toxique-pour-les-hommes-comme-pour-les-animaux
Compléments alimentaires contenant des huiles essentielles d’arbre à thé, de niaouli et de cajeput : leur consommation sans précaution peut présenter des risques (ANSES, 16/12/2020)

https://www.anses.fr/fr/content/compl%C3%A9ments-alimentaires-contenant-des-huiles-essentielles-d%E2%80%99arbre-%C3%A0-th%C3%A9-de-niaouli-et-de
Foire aux questions : La vaccination contre la COVID-19
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/la-vaccination/article/foire-aux-questions-la-vaccination-contre-la-covid-19
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